
Proci!s : une chance, un risque 

n comprend bien que le 
gouvernement cam­

bodgien refuse un proces des 
khmers rouges qui serait en­
tierement conduit par des 
etrangers; qu' il tienne, dans 
cette affaire qui le concerne 
plus que tous autres puisque 
le genocide a ete commis au 
Cambodge, et que les crimi­
nels et les victimes sont cam­
bodgiens, a faire respecter sa 
souverainete. 

On comprend bien qu' il tienne 
a faire respecter aussi le 
systeme judiciaire cambod­
gien existant, qu' il saisisse I' 
occasion de ce tres grand pro­
ces pour . ameliorer son fonc­
tionnement, et finalement don­
ner une meilleure image de Ia 
justice cambodgienne et du 
Cambodge. 

II existe un precedent : les 
elections de juillet 1998. Peu 
de gens croyaient le Cam­
badge capable de les mener a 
bien. Elles ont finalement ob­
tenu un satisfecit general. 
Ce serait de Ia meme facon un 
tres grand succes pour le 
Cambodge s' il demontrait sa 
capacite a mener le proces des 
khmers rouges de facon credi­
ble. 

On comprend bien aussi I' 
agacement du gouvernement 
cambodgien lorsque I' ONU le 
presse de traduire les khmers 
rouges en justice, voudrait 
tout conduireavec ses experts 
et selon ses methodes, alors 
que cette meme ONU a 
longtemps donne aux khmers 
rouges le siege du Cambodge, 
les a soutenus et favorises 
lors des elections de 1993, n' a 
pas repondu aux appels a I' 
aide des deux Premiers minis­
tres de juin 1997 mais veut s' 
ingerer en force maintenant 
qu' on ne I' appelle plus ... 

Un proces purement cam­
bodgien, c' est une occasion 
unique de gagner le respect de 
Ia communaute internationale, 
s' il est credible. 
C' est aussi un risque enorme 
de perdre ce respect, s' il ne I' 
etait pas. S' il apparaissait 
que I' on a seulement voulu 
menager certaine individus, ou 
certains pays. C. N. 
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Prod~s des 
khmers rouges 

Conseiller du Premier ministre Hun Sen 

avec ou 
lieu 

de 
le proces aura 
sans 1' assistance 1' ONU 

(j)oncernant le proces des 
khmers rou~es, nous n' avons 
pas fenne Ia porte au clialoguf' 
avec les Nations Unies. Mais 
ce que nous n P. pouvons pas 
supporter c' est que truinent 
des discussions s·ans fin. Cela 
nous gene beaucoup. 

avec on sans 
I' assistance de I' ONU 
nons vonlons avancer 

Ce n' est pas que nous vo.u.lons 
"aller vite". Mais on a perdu 
deja plus de 20 annees et nous 
ne voulons pas attendre en ­
core 20 ans. Nous voulons 
avancer nous-memes, avec ou 
sans I' assistance d' experts et 
de technique de Ia part des 
Nations Unies. 
Si le proces etait purement 
cambodgien, sans assistance 
etran~ei·e; Ia credibilite serait­
el le faibl e comnw on !0. dit ? 

II est vrai qu' il y a deux fn­
~:om: d0. le voir. L' une est sub­
jectivP., I' autre est objective. 
Subjective : si on porte des lu­
nd.tes noi res, on ne peut pas 
vmr IP.s chases blanches :::ous 
leur vraif' co uleur. Et s i, en­
core plus, on met en doute Ia 
credib ilite d"' nos juges avec I' 
intention de les remplacet'. 
a lors on a plus tort encore . 

aider le Cambodge, c e 
' n' est pas remplacer ce 

qui est cambodgien 
qu' on va dire de ·notre 

Roi qu ' il est: vieux, qu ' il est 
malade, qu' il faut le rem­
placer par un Roi etranger ? 

AidP.r le Cambod~e, ce n' est 
pas remplacer. ou enterrer 
pour construire quelque chose 
au-dessus des Cambod~iens. 
L' autre fa.;on de voir est ob­
jective . Nous reconnaissons 
tout ce qu' ·il faut ame liore r. G 
est cela notre voJonte, notre 
but reformer, remplir les 

conditions qui snnt neees­
saires 

les criteres d' nn 
proces credible 

F'lutot que "repondre au stun­
dare! international". je prM'ere 
dire du tribunal qu ' il doit 
"respecter les prat.iqnes ge­
n em .les de la. justict> u.n.i­
l!e rselle". (~' est ainsi plus 
just.e, plus honnet.e que I' utili­
sation clu mot "standard". 
Que faut-il pour que le proc€•s 
soit credibl e '? LP.s criterP.s 
srmt : que le ju~e snit in clt~p<"q ­
dant. Que le prod~s soit trans­
parent. (iue I' accuse a it. eu 
pleinement sa libe rte de 
defense. 
Et c' est un proces ou I' on res­
pede pleinement ·(a loi, totale­
ment, sans exceptions. Si Ia loi 
dit que Ia detention preven­
tive-• dun;, au maximum s ix 
mois, e lle ne doit pas dure r 
davanta~e. 
Done, pour qu' il n' ·y a it pas de 
confu sion , il faut respecte r les 
principes ~enei'aux de Ia jus­
ti ce uni verse ll <". 

nn proces cambodgien 
sera tres largement 

accepte 
Nom: croyons qu P. le ju~e ment: 
de notre tribunal se ra aceepte 
par de tres nombreux pays 
dans le monde . Plus important 
qu' un petit ~roupe d0. gens 
qui se nomll)ent eux-memes 
"c01~ununaute internationale" . · 
Si le Cambocl~e conduit lui­
meme ses propres affaires, je 
crois que bPaucoup, beaucoup 
de pays, proches et lointains, I' 
accepteront, le soutiendront, 
et est imeront qu ' il s' a~it bien 
des affaires du Cambod~e . 
Le Secn~ta ire ~eneral des Na­
tions Ll niP.s 1\ofi Annan '1 Nous 
pensons qu' il est plein d' ex­
peri ence. 
Sa position est d' abord qu0. le 
tribunal doit etre e labore 

se lon Ia loi nationale. Ensuit0. 
qu· il faut respecter tota le­
mpnt !a souverainete du Cam­
bod~e . Enfin qu' il nP. faut pas 
rP.tarder IP. proces par des dis­
cussions sans fin. Tout ce la f'Rt 
trP.s res1wctab le. 

nons souhaitons 
nn tribunal 

~ambod_gien "ela rgi" 
ll n' y a quf' d0.ux possibilitc;s : 
un tribunal national nu un tri­
bunal international. 
Un tribunal "mixte" '1 Ce SP.­
rait un tribunal internation al, 
parcP. que des juges cam­
bodgiens y participeraient. en 
tant que juges internationaux. 
L' ONU a deja reconnu qu e ce 
sujet n' est plus n discute r. 
Notre option. c' est un 
"tribuna l national elar~i ". c' 
est n dirP. llVP.C: Ia part.icilmtion 
de juges et. de procurf'ur 
et ran~er . c-;e n' es t. pas un 
"tribun a l mixt0." , nous ne I' 
avons jamais propose. 
La difference : si un ju~r­
etnm~er n P. vient. pas, dP.vons­
nous I' attendrP cent ans 'J 

des jnges etrangers ? 
A I' Assemble e 

d ' c~ n dC,c:idnr 
<;•" rtains de mand,ont si Ia com­
po;:ition du tribunal SP.rait n 
majorite de ju~es cmnbod­
giens Oll de juges etrangers. 
Ce n' est pas Ia qu0.stion. · 
[I nP. faut pas voir ce tribunal 
comme un gateau n partager. 
comm0. une boulangerie OLI I' 
on melan~e Ia farin e, I' eau, le 
sucre ... La question est qu' il 
faut respecte r notrP. sou­
verainete. 
La presence de juges etran­
gers n' est pas encor0. assur~e. 
lei, au Cambod~e. C<" n ' est pas 
Ia volonte du . ~ouvern0.ment 
qui tranche de t~ut. I I n' a pas 
;) lui seul le pouvoir d' adopter 

{suite page :!) 
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une telle loi. ll est clair que le 
gouvernement n' n pns le pou­
voir legislntif. 
Ce projet de loi , il y n long­
temps qu' il est question que 
des experts etmngers vien­
nent nous aider a l' elnbore r. 
Nous avons rec;:u trois experts 
frnn(:nis. Nous leur sommes 
reconnnissnnts de nous avoir 
eclaires sur ]' aspect general 
de In question : qu ' est-ce que 
l' nspect international, qu 
est-ce que I' aspect national ? 

Mais c' est a nous de choisir, 
ce n' est pas nux experts. 

le projet de loi 
est pret 

Nous 11vons nttenclu pendant 
trois mots I' arrivee des ex­
perts des Nations Uni es que 
Hnm mnrb erg no us avnit 
promis. Quand ils sont ar­
nves , nous leur avons 
presente notre projet de loi . 
lls no us on t donne en retour 
leurs commentaires, et leur 
propre proje t de loi, et notre 
groupe de travail a clone 
e!abore un cleuxieme projet de 
loi. Ce deuxieme projet de loi 
est pret. Le processus est 
clone tres avan ce. 
Avant que ce second projet de 
loi, qui tient compte des com­
mentaires et reflexions des 
experts etrangers, a ille au 
Conseil des ministres, le 
groupe de travnil qui s' en oc­
cupe, clirige par Sok An, clont 
je suis I' ncljoint, cloit encore 
en parler nvec les juristes, y 
co mpris ceux des Nations 
Unies. 
Ce sera a notre Assemblee 
nationale. qui est totalement 
souveraine. de decider Je 
nombre des juges etrangers 
possible- ou de rejeter !a 
possibilite qu' il y ait des 
juges etrangers. 
II y aura ensuite l' examen du 
Conseil constitutionnel et ce­
lui clu Senat. 

le projet de loi : 
genocide 

et juges etrangers 
Le projet 'de loi compode 

A PROPOS ... 

CMAC: 1000 chomeurs? 
Le CMAC, Cambodian Mine 
Action Center, premiere agence 
de deminage au Cambodge 
dont le budget annuel de 12 mil-

. lions de dollars est finance a 90 
% par des dons exterjeurs, no­
tamment americains et australi­
ens, pourrait fermer a· Ia fin du 
mois, faute de moyens finan­
ciers.- Les donateurs, a cause 
de mauvaise gestion et malver­
sations restees mal expliquees, 
retiennent leurs subventions. 
Les tats-Unis font passer leurs 
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deux points : 
- cl' une part Ia possibilite de 
juger les crimes de genocide, 
qui ne sont pas prevus clans Ia 
loi existante; · 
- et cl' autre part : !a possi­
bili te de faire participer des 
juges etrangers. 
Si I' Assemblee l' adopte, le 
gouv ernement ne pourra plus 
s' y opposer. 
Et bien s(u- que le gouverne­
ment est favorabl e a l' adop­
tion du projet de loi , sinon 
p'ourquoi aurait-il t ravaill e 
jour et nuit pour I' e labore r 'I 

Ce que nous avons dit il nos 
amis etrangers et aux experts 
des Nations Unies, c' est que 
nous ne pouvons pas attendre 
leur arrivee pour aller de I' 
avant.s Nous soumettons 
maintenant ce second projet ,] 
notre Conse il des Ministres. 
Sans fermer Ia porte : ils peu­
vent encore nous ecrire, dis­
cuter avec nous. 
Done maintenant personne n' 
attend personne . Les Cam­
boclgiens poursuivent leurs 
travnux, et les experts les 
h~urs. 

rendre d ' abord justice 
aux Cambodgiens 

Nous ne voulons pas, pour 
juger les khmers rouges, 
bou]everser tout le pays. 
,Je rappe lle quels sont les 
pr!}lcipaux points de vue de 
notre gouvernement.. 
Que ce soit avec ou sans l' as­
sistance de I' ONU, nous de­
vons juger les clirigeants 
khmers rouges pour ren.dre Ia 
justice au peuple cambodgien. 
C' est le premier principe . 
Ce proces doit etre utile sur­
tout nu Cnmbodge, non iJ I' 
etrnnger, c' est un second 
principe. II ·est une occasion 
extremement precieuse d' 
ameliorer n"otre tribunal, 
puisqu' on nous dit qu ' il est 
encore insuffisant. ll ne faut 
pas que ce proces soit un pre­
texte pour nous accuser sans 
fin , et nous supprimer pour 
agir iJ notre place. 

subventions a Halo Trust. 90 % 
des 1000 employes du CMAC 
pourraient etre mis au 
ch6mage. 

Frontieres : des pteuves ! 
L' interview de M. Var Kim 
Hong, president du Comite 
mixte charge des negociations, 
a Cambodge Nouveau (n' 119) 
sur les frontieres du Cambodge 
suscite de vives reactions dans 
le milieu etudiant. M. Var Kim 
Hong est accuse de ne rien voir 
des empietements etrangers, de 
vouloir casser le moral des cam­
bodgiens, de ne pas aimer son 
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.LE PROCES 
Prenons, pour nous faire bi en 
comprendre, deux exe mpl es 
concrets. 

''vous nous avez 
beaucoup aides. 

Maintenant, . 
laissez-nons faire !" 

Souvenez vous de ce qu ' on 
disait avant les e lections de 
juillet 1998 : les Cambodgiens 
tout seuls ne peuvent pas les 
faire I Mais on a vu ces resul­
tats incroynbles ! II faut re­
connaitre que Ia communaute 
internati ona ]e !lOLl S a enor­
mement aides pendant Ia . pe­
ri ode de 199:.i. Elle !lOLlS a ete 
tres utile . Mnis ma intenant il 
fnut reconnaitr<> aussi les 
fruits de cettP assistance il 
faut laisse r les Cambodgiens 
faire eux-memes. . 
Un autre exempl e : le procP.s 
de Nuon Paet. II a ete juge 
acceptable par tout le moncle , 
et pas seulement par les 
Cambodgiens. 
,Je crois . qu ' avant de vouloir 
aider les Cambodgi ens iJ faire 
Ia justice, il fnut. exercer Ia 
justice envers les Cam­
bodgiens. 
Si on a le cmur injuste, e t. qu ' 
on frappe iJ Ia porte des Cam­
bodgiens en disant "je viens 
vou~ nider h rendre Ia jus-
tice" ': impossibl e 1 . 

utiliser le systeme 
judiciaire existant 

Ce que nous avons nppele le 
syst.e me juclicia ire existant. 
qu ' est-ce que c' est '1 

C' est un tribunal qui existe .J 
trois niveaux : premiere in­
stance, cour d' appel, cour su­
preme. 
S' il n ' y avait qu' un seul 
niveau, il faudrait demenager 
toute Ia maison, le toit, les 
tuiles, et rester longtemps 
sous Ia chnleur e t Ia pluie, en 
attendant que Ia nouvelle . 
maison soit construite ! Nous 
n' avons pas I' intenti on d1~ 
fnire c;:a, nous voulons utilise r 
le systeme existnn t. 
Le tribunal national existant. 

pays . . . "nous lui demandons 
de de demissionner". 
Rappelons que M. Var Kim 
Hong n' a pas nie qu' il ait pu y 
avoir des barnes deplacees ('Je 
ne· dis pas qu' if n' y a pas eu 
de dep/acements"), mais a in­
dique que jusqu' a present il n' 
avait pas de preuves de de­
placement. 
Les etudiants rendraient un 
meilleur service au Cambodge 
en apportant ces preuves. 

Norodom Sirivudh : 
Funcinpec! 

A Ia suite d' une information 

c' est aussi un juge d' instr~c­
tion distinct du juge de juge­
ment. 
Enco re une chose c' est Lm 
tribuna l dont les juges et pro­
cureurs sont dejil en paste. Si 
Ia loi a confie ce dossier au 
tribunal municipal de Phnom 
Penh. dont ·Ia competence 
couvre (pour cett.e affnire 
seul ement) l' ensemble du 
Cambodge, on ne doit pas de­
placer ou ch anger ces juge;; ' 
Si on estim e que ces juges ne 
suffi-sent pas, c' est le Con­
sei l Supreme de Ia Magistra­
ture qui a, lui seul , le pouvoir 
de les changer. de nommer 
des ma-gistrats et range r. 
Les juges e trange rs pourront 
passer par Ia proposition de 
notre gouvernement. qui sou­
mettr a leur cas au i';on se il 
Supreme de Ia Magistrature. 
Le Conseil en decidera. De lui 
depend le nombre des juges 
etran gers . qui participero nt 
au proces, par exemple. II s' 
agit In de notre souverainete. 
Le Cambodge est un pet it 
pays, pauvre, mais il est sou­
verain comme les autres. 
Au totnl, don e, il faut voir 
que les etnpes sont bien se­
parees : - Au gouvernement 
de faire un projet de loi (cette 
etape est maintenant. termi­
nee). -Au legislntif ensuite d' 
en cliscuter et de I' adopter. 
Au judiciaire final ement d' 
appliquer Ia loi. · 

ne pas anticiper .. . 
On n e peut pas cffre encore 
co mbi en de personnes seront 
inculpees. C' est I' affa ire du 
juge d' instruction . A titre 
personne l, je peux di re que s i 
les in culpations ne concer­
nai ent que les deux r espon­
sables que nous detenons, ce 
ne serait pas acceptable. 
Mais on n e peut pas citer des 
noms d' inculpes "probables" 
ou "certains", c' est fa ire at­
teinte iJ leur liberte, et c' est 
empi eter sur le judiciaire . 
Est-ce que ce proces ne risque 
pas de faire inte rven ir la res­
ponsabilite de pays comm e Ia 
Chin1\ Ia Tha'il ande ? II ne 
faut pas nnticiper. 

(su ite pa~e 7) 

parue dans en 120, le Cabinet 
du Prince Norodom Sirivudh 
nous pemande de faire Ia mise 
au point suivante : 
"Le prince Norodom Sirivudh n' 
a songe a aucun moment a 
quitter /e Funcinpec et a se ral­
lier au PPC". 

Alcatel au Cambodge 
La societe franc;;aise Alcatel, 
qui a installe a Phnom · Penh, 
sur don franc;;ais, un central te­
lephonique de 6 000 !ignes 
(porte a 16 000 !ignes sur fonds 
cambodgiens), fourni un reseau 
numerique GSM a CamGSM 



Finances privees 
~a Canadia Ba.nll , pre­
~.miere banque commer-

ciale privee du Cam­
badge. n' est pas pessimiste. 
Les depots a ugmentent 
depl!iS le debut. de I' annee , 
et on peut compter sur une 
augmentation d' au mains 
10 % pour I' annee, nous dit 
le directeur adjoint. Les de­
posants sont le plus souvent 
de p etits et moyens 
epargnants, souvent origi­
naires de Chine, pour des 
depots a terme. Ce phe­
nomene n' est pas general 
au Cambodge : notre ban­
que est sans doute favorisee 
parce qu ' avec le temps elle 
a cree de Ia confiance. Le 
comportement au moment. 
de Ia crise de 1997 -nous 
a vans ete les premiers a 

A PROPOS ... 

(Mobitel) pour 20 millions de dol­
lars en 1996, fourni et pose en 
1997, sur don allemand de 14 
mUiions de OM, un cable de fi­
bres optiques reliant Ia frontiere 
Vletnamienne a Ia frontiere 
tha'ilandaise, ouvre un bureau de· 
representation a Phnom Penh. 
(source : La Lettre de Phnom 
Penh) 

Foire commerciale 
lnternationale 

Du 1 er au 6 novembre aura lieu 
a I' hotel lntercpntinental Ia "pre-

r 
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rouvrir- y a contribue. 
Oepuis juillet cependant les 
taux que nous offrons aux 
depots a terme ont diminue, 
passant par exemp le pour 
les depots en dollars de 8.5 
% par a n a 7,5. %. C' est. d' 
une part que le s taux exte­
rieurs ont baisse: et qu ' il y 
a beaucoup de concurrence. 

Pour le volume des 
credits , il a ugmente en 
gros dans Ia mP.me propor­
tion que les depots, un peu 
pl u s parce que le credit etait 
tres restreint dans les an­
nees precedentes : Ia situa­
tion politique est main­
tena n t plus stable. on peut 
deserrer un reu. 
Ces credits (1,5% par mois) 
sont de mandes surtout par 
des commervants cam-

miere Foire comme~ale inter­
nationale au Cambodge". 
Organisee par le ministere du 
Commerce, elle est soutenue 
conjouintement par le Conseil de 
Developpement du Cambodge, 
Ia chambre de Commerce de 
Phnom Penh, le ministere des 
Finances, et bien d' autres . 
Le principal objectif : donner aux 
compagnies etrangeres I' infor­
mation dont ils ont besoin pour 
commercialiser leurs produits et 
services, etablir leur presence 
au Cambodge, et creer des 
joint-ventures avec des parte­
naires cambodgiens. 

elan un document offi~ 
ciel du rriinistere des Fi­

nances, cite par le cabinet 
de M. Sam Rainsy, leader de 
I' opposition, les depenses 
des ministeres pendant les 
8 ·premiers mois de I' annee 
ant suivi des rythmes tres 
differents. 

depenses : Ia Defense 
et 1a secorite 

Alors que Ia norme "pro rata 
temporis", pour 8 mois, est 
une depense de 66,7% de I' 
enveloppe annuelle, on a: 
-Defense et Secorite : 69,1 
0/o; 
- Premiere priorite (Sante, 
Education, Agriculture, De­
veloppemeht rural : 47,8 %; 
- Priorite elargie : les me­
mes plus : Travaux publics, 
Affaires sociales, Environne­
ment, Justice, · Femmes 
41,6 %; 
S' agit-il pour les ministeres 
qui, quoique "prioritaires", 
n' ont encore depense qu' 
une faib1e partie de leur en­
veloppe, d' un simple 
"retard de depenses" rattra­
pable d' ici Ia fin de I' annee, 
en somme d' une paresse a 
depenser ? Ou bien d' un 
retard d' allocations ? D' un 
manque de tresorerie? 

bodgiens. Nous sommes tres 
prudents, etudions bien les 
dossiers avant d' accorder 
un pret, et prenaris des ga­
ranties immobilieres. De 
cette favon nous avons t.res 
peu de proble-mes : mains 
de :3 % (stan-dard interna­
tional : :3 %). 

Le controle des mouve­
ments de fonds par la 
Banque nationale? II faut. 
lui demander. Pour nous. 
les transferts sont absolu­
ment libres, a I' entree 
comme a Ia sortie. Aucune 
loi ni aucun reglement me 
nous oblige a demander a 
un cli ent d' au vient, ni ou 
va son argent, quelle ·que 
so it Ia sam me. Nous ne sam­
roes pas Ia police et nous 
pratiquons Ia discretion ha-

Le Parti de Sam Rainsy 
(PSR) a, 1e 30 septembre, 
interpe1e 1e gouvemement 
au sujet de "1' execution du 
budget de 1999". 
Le gouvemement (le minis­
tre conceme) est tenu en 
principe (Constitution, art. 
96) de repondre dans un 
delai de 7 jours, soit orale­
ment, soit par ecrit. 
L' opposition souligne que 
les «forces arm.ees, dirigees 
par des generaux «multi­
stars• et des politiciens irres- · 
ponsahles sont toujours en 
tete pour les _depenses•. Le 
communique de M. Sam 
rainsy denonce un regune 
de «kleptocratie". 

"simplement 
inaccepable" 

Selon 1e Cabinet de M. Sam 
Rainsy, Defense et Secorite 
representent enseJnble 
51,1 % des depenses cou­
rantes (314,5 milliards de 
riels sur 615,3 milliards), 
proportion «extraordinai­
rement elevee et simplement 
inacceptable«, qu' il fau drait 
reduire a 10 %, tandis que 
1es depenses correspondant 
a ]a premiere priorite passe­
raient a plus de 30 % du 
budget. 

bituelle des banquiers. 

Notre carte de .credit 
sma;t card,? Nous avons in­
nove en creant cette carte de 
credit. II y a maintenant. 
environ 600 compt.es. Les 
commer~:ants ne veu lent pas 
prendre les charges pour 
eux, nous rendons ce service 
gratuitement aux porte urs 
de cartes. Cela nous cout.e 
un peu d' argent. mais c' est 
pour notre image de 
marque. 
Dans un mo1s environ. nous 
aurons au siege de Ia 
banque un distributeur 
automatique de billets fonc­
tionnant avec cette cartce. 
Pour les cartes in ternation­
a les. Visa etc ... , ce la vie>n­
dra plus tard : I' etude est en 
cours. 

800 $; 3m x 3m : 3 800 $; 4m x 3 m :.4 800 $; 5 m x 3 m : 5 800 $. 

C'(1MJ30<t>6e 
NOU'Ve'(1U 

I fl. journal 
d{l.~ 

d{leid(l.urs 
volr!l 

ID!lili!ZUT 
inV!Zstis­
S!lm!lnt 

69- ~ direcleur de Ia publication Chea Savuth 
;fJ 0~ Redacteur-en-chef Alain t;ascuel 

,i_
1 

. ) Mise en pages Pen Mary 
i"" __ .,.,..} Cartographie Sambath Houth 'i' . t' Impression CIC Centre lnfonnatique 

....,_,.... du Cambodge 
SH rue 302 BP 836 Thnnm Pcob 

~CAMBODGE NOUVEAU 
est vemlu s11r abotmemellt seuleme11t 

exemplairc griltuit sur demande 

tel 023 214 610 mob 012 803 410. 
E-mail cn@forum.orgJm Couts des stands : 2m x 3m : 2 

~~~~~====~====~====~~ 
~~ 



1- 16 oetobr!l 1.9.99 

1 .. 1~ PC)Il'l, J)l~ 

Sllli.\N-,tJJ{\T(J~J .. E 

Koh Poah Is. 

Oil Port 

' . 

p(\~\! 4 . . --. - - . . . . - - - ' . .·· . ·. 



I 

ihanoukville, porte du 
Cambodge sur Ia mer, 

telle qu' elle a ete cons­
truite par les Frant;:ais, 
compte deux ports : · 

Le vieux port, delimite par 
une jetee construite a partir 
de 1955 et mis e en service 
en 1960. La jetee de 290 m 
de long peut recevoir sur les 
540 m que totalisent ses 
deux cotes, 4 bateaux de 1 0 
000 t. Profondeur : 7 m cote 
exterieur, 8m30 cote inte­
neur. 
Le nouveau port, delimite 
par un quai construit de 
1965 a 1979. II a 350 
metres de long, est utilis­
able s ur un s eul cote, avec 
une profondeur de 6m50 a 
7m50 selon les endroits . II 
peut recevoir 3 bateaux de 
6000 t. 

equipements 
Hanga:rs : le port de Siha­
noukville en compte 4 de 
120 x 50 m. et un plus 
vaste de 240 x 50. 
Port a containers : ce n' 
est pas un vrai "terminal", 
mais une aire de 25 000 m 2 • 

C ' est Ia que I' insuffisance 
est Ia plus nette : il faudrait 
5 h a. On traite environ 8000 
containers par mois. 
La manutention est assu­
ree par 5 super-stackers 
(grues s ur pneus) : 1 donne 
par Ia France, 3 achetes par 
le port, 1 donne par I' ADS. 
Remorque11rs : 3, anciens. 
Ce n' est pas suffisant et 
cette annee le Port va en ac­
qu erir un a utre. 

personnes au total, en y 
comprenant I' administra­
tion, les dockers , etc ... 
M. Ma Sun Hauth souligne 
que I' on travaille 18 heures 
par jour (par roulements), 
360 jours par an. Conges : 5 
jours. 

les projets 
Un premier "plan d ' ur­
gence" avait ete con<;:u, qui 
consistait, avec 28 millions 
de dollars d' aide japonaise, 
a construire un quai de 400 
m pour les marchandises en 
vrac. 
Mais il est apparu plus ur­
gent, puisque le trafic par 
containers augmente nette­
ment plus vite que le vrac, 
de construire un nouveau 
port a containers. L' Auto­
rite du Port a donne Ia 
preference a ce nouveau 
port a containers. 
La decision a ete prise en 
mai 1999. Apres une dis­
cussion de plusieurs mois 
sur les conditions du pret, 
Ia signature par I' ambas­
sadeur du Japan et S.E. 
Keat Chhon, en presence 
du president de I' OECF 
japonaise (Oversea Coopera­
tion Economic Found) est in­
tervenue le 24 septembre. 

le nouveau terminal 
a containers 

Le cout total de ce terminal · 
est de 49 millions de dol­
lars. 40 s ont apportes par le 
Japan, 9 par le Cam badge. 
Les travaux commenceront 
apres une annee d' etudes 

a I ' importation (000 tonnes metriques) 

1995 1996 1997 1~98 1999 (7m) 

Riz 36,68 23,54 6,95 16,61 0,00 
Fret en vrac 48,97 39,39 34,0 37,63 12,87 
Machines 6,52 7,85 17,13 12,48 6,87 
Ciment 93,38 115,43 81,0 16,68 52,51 
Fertilisants 29,80 8,83 0,00 24,04 0,00 
Sucre 19,89 18,76 33,37 0,00 1,30 
Bitume 19,98 7,33 2,92 1,05 2,03 
Acier 17,93 43,39 57,35 67,23 60,73 
Clincker 0,00 2,20 2,75 24,70 0,00 
Mars 0,00 0,00 0,00 3,0 0,00 
Fret en containers 208,83 273,62 270,96 318,23 225,55 
Farine 0,00 4,36 0,00 0,00 0,00 
Zinc 0,00 1,32 0,00 0,00 0,00 

approfondies, en 200 I . 
doivent etre termines en 
fevrier 2004 selon le calen­
drier. 
Ce nouveau terminal aura 
240 m de long, 60 000 m 2 

de surface, une profondeur 
a quai de 8m50. II aura une 
c·apacite de 240 000 
"boites". Et il sera equipe de 
deux grues de quai. 
Une difference essentielle 
avec le systeme actuel : Ia 
rapidite. Alors que les stac­
kers peuvent traiter chacun 
5 boites par heure, les deux 
grues de quai peuvent en 
traiter chacune 19 . 
Lorsque ce nouveau termi­
nal sera en service, il con­
tribuera a accelerer encore 
Ia progression du trafic des 
containers (voir tableau). 

faiblesses : le vrac 
et les backchiches 

II est vrai que I' embarque­
ment et le debarquement 
des marchandises en vrac 
est lent au port de Sihanou­
kville. Cela tient au · man­
que de materiel de manu­
tention, parfois a Ia pluie, 
mais surtout a Ia multi­
plicite des controles , 
douanes, polices , .. . 
On peut pour simplifier dire 
que pour les containers ]e 
probleme est celui de 1' 
equipement, alors que pour 
les marchandises en vrac, c ' 
est une question de person­
nes , dit M. Ma Sun Hauth. 
Les dessous de table sont 
un obstacl'e au bon fonc­
tionnement du trafic. Alors 
que les tarifs officiels du 

port et du transit sont com­
petitifs, comparables a ce 
qu' ils sont ailleurs dans Ia 
region, a Singapour par ex­
emple, ces dessous de table 
sont une specialite cam­
bodgienne. lis n ' existent 
pas ailleurs. 
Un exemple concret : un 
container qui coute pour le 
traj et Sihanou kville 
Phnom Penh 140 dollars de 
transport, revient a 300 dol­
lars de plus en backchiches. 
Cela peut se comprendre , 
avec les salaires des doua­
niers et des policiers, 25 a 
30 dollars par mois . . . 
Nous avons la-dessus d'es 
discussions avec le gou­
vernement, dit M. Ma Sun 
Hauth, avec les Douanes , 
avec le Ministre du com­
merce , et nous sommes 
prets a en discuter. 
Etant maintenant membres 
de I' ASEAN, il va falloir faire 
cesser ces pratiques. Nor­
malement elles devraient 
prendre fin en 2000. 

route et rail 
Le plus simple, le plus 
utilise, c' est Ia route . On 
enleve les containers et on 
les charge sur les camions 
directement. La route est 
tres bonne, et les containers 
arrivent directement a desti­
nation., Alors que le chemin 
de fer demande deux rup­
tures de charge a I' arrivee a 
Phnom Penh. 
En pratique, on transporte 
par le rail le ciment, I' acier, 
le riz. Par Ia route le reste , 
en containers. 

a I' exportation· (000 tonnes metriques) 
-

1995 1996 1997 1998 1999 (7m) 
Bois scies 88,15 52,19 44,72 21,34 7,95 
Troncs 28,61 5,41 0,00 0,00 0,00 
Contreplaque 16,45 5,53 10,09 18,69 7,56 
Riz 0,00 2,61 0,00 0,00 0,00 
Fret en vrac 0,16 0,29 0,00 0,00 0,00 
Ferailles 0,00 2,00 0,00 0,00 0,00 
Fret en contain 19,80 36,36 86,66 99,40 58,99 
Caoutchouc 0,22 0,00 0,00 0,00 . 0,00 

total 153,42 104,42 141,48 139,44 72,51 

Containers 
(TEU) imp+ exp 39 942 55 734 60 990 71 589 54 637 

Fuel 
total 

72,24 
554,27 

90,51 
636,58 

146,25 
652,79 

223,77 
745,50 

161 ·17 I Navires 523,07 . 
615 686 784 650 402 

Les lenteurs du vrac 

~ omme le montrent les chif­
\.!:7 fres ci-dessus, le trafic par 

containers augmente nettement 
plus vite que celui de Ia mar­
chandise en vrac. Pourtant, dis­
ent les transporteurs maritimes, 
il aurait sans doute ete plus ur­
gent de construire un quai pour 

le vrac qu' un nouveau terminal 
a containers. Le rythme de de­
chargement des containers en 
effet est en gros satisfaisant. Un 
bateau de 50 a 200 containers 
est decharge dans Ia journee. 
On arrive (avec backchiches) a 
decharger 1 200 tonnes/jour, Ia 
norme etant de 7a 800 tonnes. 
En revanche les delais pour le 

vrac sont extremement longs, 
pour diverses· raisons : manque 
de materiel, et surtout pauses 
de Ia main d' reuvre de 4h30 
par jour au total, ce qui n! existe 
pas dans les autres ports. Le 
rendement est done tres faible 
et oblige a travailler davantage 
Ia nuit, a un tarif de 25 % plus 
eleve (dimanches et jours fe-

Statisliques : Autoritr! du Port de Sihanoukvillc 

ries : + 50 %). II faut couram­
ment 10 jours pour decharger 
1 0 000 t de vrac (7 jours si on 
paie 3000 $), alors qu' un ba­
teau immobilise coute 8 a 1 0 
000 dollars par jour. 
C' est done sur le vrac qu'il fau- · 
drC!it faire porter les efforts de 
productivite, disent les profes­
sionnels. 

- . . - r o?Sil- 5 
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Maurice Gaillard sociation des 
etudiants, 
dans une 
salle, en ma-

chef de projet pour la cooperation 
administrative et juridique 

"La fac de Droit, c' est une petaudiere. 
nipulant I' 
anne qu' i1 

. 1 avait dans sa 
1 S serviette, a 
OU fait partir le 

Les· etudiants obtiennent tout ce . qu' 
veulent· par la force : physique, financiere 
pol~tique". coup, Ia balle 

lui a traverse 
Ia gorge . 

@ ,a Faculte de Droit de 
Phnom Penh est as­

sistee ~ titre de la 
Cooperation frant;aise 
depuis 1992. Son parte­
naire institutionnel est l' 
Universite Lumiere-Lyon 2. 

Son objectif general : con­
struire une .filiere juridique 
de niveau international. 
Cet objectif se traduit dans 
cinq domaines d' activite : 
-formation des etudiants 
-formation des enseignants 
·- formation des administra­
teurs 
- developpement des rela­
tions exterieures 
- · activites de recherche et 
publications. 
La Faculte de Droit et de 
Sciences .economiques 
compte actuellement 1300 
etudiants en Droit et pllis 
dt: 2000 etudiants en 
Economie. 
Le "chef de projet" Maurice 
Gaillard, arrive en fin de 
mission en juillet dernier 
apres deux annees, a fait 
part a C~bodge Nouveau 
de ses observations et de 
ses reflexions. S' il denonce 
fortement les anomalies, 
les faiblesses qu' il a obser­
vees, c' est ·~ un esprit 
constructif : pour que l' on 
y porte remede, et que la 
Fciculte jo_ue correctement 
le role f.ormateur qui est le 
sien. 

une achninistration 
inexistante 

L' administration est meXIS­
tante. Le doyen, rescape de 
1' epoque des khmers 

rouges, est un homme tres 
malade. II n' a pas d' ad­
joint qui puisse le seconder 
efficacem en t. 

les notes s ' achetent 
Les notes sont negociables. 
A tous les echelons, on 
fraude . Une fois, pour 
fraudes enormes, on avait 
mis 20 zeros. lis ont dis­
paru, on. a craint de mecon­
tenter ... 
II est habitue] de faire pres­
sion sur les enseignants . 
Une bonne .. "moyenne" de 
notes s' acnete : en Fi­
nances, c' est environ 10 
dollars . En Franc;:ais , c' est 
plus cher parce que c' est 
plus surveille. Les ensei­
gnants ne protestent pas, 
parce que si les etudiants 
ne sont pas contents d' un 
professeur, ils ont le pouvoir 

· de le faire remplacer. 
C' est pourquoi aussi cer­
tains professeurs donnent 
systematiquement de tres 
bonnes notes : 1' un d' entre 
~ux, en 1997, sur 234 cop­
ies a donne 20/20 a 202 
copies, et 17 a 19 aux 32 
autres. Une autre fois , les 
234 eleves ont tous . eu 
16/20. 

exam ens 
une fraude enorme 

Pendant les examens, Tes 
etudiants consultent les 
documents qu ' ils ont ap­
portes, ils se deplacent li­
brement, ils telephonent a 1' 
exterieur ... Les surveillants 
n' on:t qu' une presence 

·vague, ou sont simplement 
absents de Ia salle. Une sur­
veillante cambodgienne s' 
est fait menacer. 
Les seuls etudiants qui ne 
sont pas diplomes sont les 
quelque 7 a 8 % qui, 
malades, abandonnent en 
cours de route. 
II est frequent que les etudi­
ants aient une. arme · sur 
eux. "J' ai moi-meme ete 
menace ostensiblement avec 
une anne pendant une 
epreuve", dit M. Gaillard. 
Pendant I' annee · scolaire 
97-98, le president de I' As-

II n' y a jamais le moindre 
controle. 
Tous Jes etudiants sont des 
fils, neveux, parents de 

quelque personnage impor­
tant. Si Ia Faculte resiste, 
un coup de telephone au 
ministere va arranger le cas 
de celui qui aurait un pro­
bleme. 
En defmitive, les etudiants 
obtiennent toujours satis­
faction. 

diplomes sans valeur 
Puisque les etudiants 
choisissent leurs pro­
fesseurs, qu ' ils ache tent 
leurs notes, qu' ils fraudent 
aux examens, il est clair 
que le diplome n' a aucun 
sens, aucune valeur. 
"J' ai denonce cet . etat de 
choses aux autol"ites cam­
bodgiennes, nous dit M. 
Gaillard, mais tout le monde 
a peur des efudiants, surtout 
ceux de la fa-culte de Droit, a 
cause de leurs relations. 
"J' ai demande une fois aux 
responsables d' annuler un 
e.icamen dont les resultats ne 
correspondaient a l"ien, et de 
le recommencer, avec une 
surveillance .fra.ru;aise. Le 
doyen. a accepte d' annuler 
les resultats et de recom­
mencer 1' examen. Mais 48 
heures avant la nouvelle 
epreuve,.le cabinet du Minis­
tre a telephone : on ne recom­
mencE! pas. 
"Devant cet etat de chose, 
dont j' ai rendu compte 
depuis novembre 1 997, on 
"redeploie", on a reduit les 
salaires, c' est a dire, sur 
mon initiative, supprime les 
"complements de salaires ". 
Mais il est evident que cette 
mesure ne constifue en rien 
un remede au rrwl". 

boursiers perdus 
pourl'ense~en1ent 

Encore un point, concer­
nant les bourses : les bour­
siers, apres deux ans en 
France, doivent en principe 
rejoindre Ia Faculte et deve­
nir enseignants, pour pre­
parer Ia releve . · Les deux 

boursiers revenus en sep­
tembre 1998 ont cependant 
ete embauches a Ia munici­
palite , comme conseillers du 
vice-Gouverneur, et Ia · Fa­
culte n' a fait aucun .effort 
pour le retenir . 
L' objectif de Ia Cooperation, 
former des enseignants 
pour Ia Faculte , n' est done 
pas atteint. 

aucun signe de reforme 
Le mieux evidemment serait 
que les autorites cam­
bodgiennes prennent elles­
memes Ia decision de 
reformer le systeme actuel. 
Mais jusqu' ici on ne re~;oit 
aucun signal dans ce sens. 

en bonne voie : 
Ia filiere francophone 

Le cote negatif pese done 
tres lourd. Mais i1 existe 
aussi un aspect tres posi­
tif : Ia filiere francophone 
dont on peut dire qu' elle 
est entierement maitrisee : 
I' enseignement, les exa­
mens , le . dip lome sont va­
lables. Ce diplome, c' est Ia 
licence en Droit, delivree 
dans des conditions iden­
tiques a celles de Ia Faculte 
de Lyon 2. 
Le cursus est de 3 ans : Ia 
premiere annee correspond 
au DEUG; suivent .deux an ­
nees de licence (au lieu d' 
une en France) . . 
C' est, pour les etudiants de 
Ia filiere francophone, un 
travail supplementaire : ils 
travaillent Ia en plus de leur 
cursus khmer. 
Les etudiants qui suivent ce 
cursus -c' est Ia premiere 
promotion- et. viennent de 
terminer le premier se ~ 
mestre de Ia licence, ont ob­
tenu de tres bons resultats. 
Sur 20 etudiants, 14 ont eu 
Ia moyenne, et 3 sont en 
"rattrapage". II faut sou­
ligner que les cof>ies ont 
ete corrigees a Lyon 2, 
dans les memes conditions 
que les copies des etudiants 
vivant en France. 
Le controle continu, le con­
tenu de I' enseignement, les 
examen·s sont identiques a 
ce qu' ils sont a Lyon 2. On 
peut dire que cette filiere 
est une sorte d' "enclave" de 
I' enseignement fran~;ais. 
Les etudiants obtiennent 
done une licence fran~;aise 
de droit prive , avec le droit 
communautaire, le droit du 
travail fran~;ais, ... 
Les debouches sont nom­
breux : administration, bar­
reau, magistrature, secteur 
juridique des entreprises 
privees ... 
Ce systeme donne done sa­
tisfaction . N' oubli9ns pas 
qu' il pourrait susciter des 



jalousies, qu' une simple 
decision pourrait y mettre 
fin ... 

vers la privatisation 
del'ense~ement 

On observe que Y autoiite 
cambodgienne s' oriente 
vers Ia privatisation de 1' en­
seignement a Ia Faculte. 
Une "formation continue" a 
ete creee, qui est un de­
calque du cursus general, 
mais payant. Les etudiants 
achetent leurs etudes 350 
dollars par an. Comme il y a 
1000 etudiants, Ia somme 
atteint 350 000 dollars. Et il 
y a bien sur des problemes 
intemes de repartition ... 

1' Ecole Royale 
d' Adnrini.stration 

Un gros probleme pour 1' 
Ecole Royale d' Administra­
tion : au lieu de 1' exclu­
sivite theorique qu ' elle doit 
avoir pour Ia formation des 
moyens et des hauts fonc-

tionnaires, elle est "con­
toumee" par d' autres re­
crutements, systeme herite 
d' une epoque precedente .. 
L' ERA recrute 30 fonttion- . 
naires tous les deux ans, 
mais des gens venus de ·to­
utes les facultes. D' ·ou qu' 
ils viennent, sans aucune 
'formation, sans aucune se­
lection, ils peuvent ainsi de~ 
venir fonctionnaires. 
Cette annee (98/99) pour Ia 
premiere fois les etudiants 
ont exige que soit mis en 
place un concours d' acces 
a Ia fonction publique. Mais 
avec autant de postes que 
de candidats ! 
Jusque Ia, · on prenait to us 
ceux qui le souhaitaient. 
Le premier concours a done 
eu lieu le 2 aout. 11 y avait 
950 postes a pourvoir. 11 n' y 
a eu que 500 candidats, 
alors que le nombre de can­
didats possible, celui des 
diplomes de toutes les fac­
ultes, etait de 1500. Est-ce 
le resultat d' une mauvaise 
information ? L' idee que le 

concours n' est pas determi­
nant pour 1' attribution des 
postes? 

probleme de direction . .. 
11 y a un probleme de direc­
tion : le directeur et son ad­
joint ont peu d' autorite. Les 
eleves sont peu disciplines . 
11 est frequent qu' on saute 
un cours. 

. . . et d' ense~ement 
On probleme aussi d' ensei~ 
gnement : il n' y a pas de 
corps enseignant, en dehors 
du directeur et du direc­
teur-adjoint. Tous les autres 
sont des vacataires (comme 
c' est aussi le cas a Ia Fac­
ulte de Droit). On a du mal 
a trouver a I' exterie~;~r des 
gens pour faire les cours. 
Les missions -des ensei­
gnantSi venus de France 
pour de courtes periodes­
ne constituent pas une for­
mule satisfaisante. Le 
niveau des etudiants est 
assez faible. 
Pour les stages dans les ad-
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ministrations a Phnom 
Penh, ils se passent mal. On 
ne donne rien a faire aux 
stagiaires, qui restent assis 
a attendre .. . 

une pimurle extreme 
Ii faut aussi soiiligner Ia pe­
nurie extreme. L' ERA n' a 
pas de budget autonome. 
Pour Ia moindre depense, il 
faut en referer a 1' autorite. 
Faute de fonds, on a at­
tendu six mois pour que les 
etudiants puissent aller en 
province. 
11 y a des pannes d' elec­
tricite, parce que le carbu­
rant manque : il est trop 
cher. 11 m' est arrive de 
payer le fuel de rna poche. 
L' ERA a maintenant un bel 
amphitheatre, climatise, re­
nove par Ia France -qui a 
deja, au cours des annees 
passees, renove les autres 
batiments. Mais sur · quels 
fonds va-t-il etre entre­
tenu? 

CambodgiZ HoUV!Zau 
n~ I~ eopi,z pa:;, eit,z-1~! 

OM YENTIENG LE PROCES II' Incompatibilite Cambodge I ONV? 
(sttile de la page 2) 

n ous voulons des 
rela tions amicales avec 

tous le s pays 
Ce que nous voulons, c'. est ou­
vrir un e nouvelle page de I' 
histoire clu Cambodge, oil 
nous aurons des relations 
amicales avec tout le monde, 
avec tous les pays proches ou 
lointains. 
Ce proce~s ne cloit pas permet-

tre a tel ou tel pays de I' uti­
liser contre un autre, pas plus 
qu' a un individu de I' utiliser 
contre tel ou tel autre. 

et rendre Ia justice 
aux Cambodgiens 

Nous aiTons nous occuver 'des 
affaires du Camhodge, rendre 
Ia justice aux Camhodgiens. 
Nous voulons mener le Cam­
hodge vers un avenir meilleur. 

' es positions du g.ouverne­
: ment cambodgien, ex­

pr.imees dans un memoran­
dum remis par le Premier 
ministre Hun Sen a M. Kofi 
Annan, et celles de I' ONU 
sont elles opposees ? Pro­
ches ? Compatibles ? 
Selon le Phnom Penh Post (1-
14 I 10), il y aurait nettement 
desaccord : .' 
Aux trois possibilites que 
Hun Sen a propose au Secre­

---------~~-....... -------------1 taire general de I' ONU Kofi 
n y a 20 ans . . . clu par la condamnation a Annan, lorsqu' ill' a rencontre 

Le proces de mort des deux accuses) le 16 aout avec le vice-
juillet 1979 vaut manifestement mieux Premier ministre Sok An . (-

Au cas ou le proces des que sa reputation. Un assistance juridique de I' 
khmers rouges serait nouveau proces devra re~ ONU, au sein du systeme 
purement cambodgien, il prendre !e meme schema. camhoclgien, et nomination .d' 

une minorite de procureurs et 
aurait un precedent : le A noter : a 1' epoque, le juges internationaux; ou 
proces d ' aout 1979 (six crime de genocide etait bien assistance juridique sans 
mois apres le renverse- prevu par la loi, il avait ete participation au proces; - ou 
ment du regime khmer defini par 1' article 1 du encore : aucune assistance ni 
rouge) par lequel le Tribu- decret-loi no 01 du 15 juil- participation de I' ONU) , Kofi 
nal populaire revolution- let 1979 (au moment Annan aurait fait ses 
naire de 1' Etat du Cam- meme ou s' ouvrait le p·ro- "derni~res propositions" : un 
bodge siegeant a Phnom ces) . procureur et une majorite de 
Penh a juge "la clique ge- A noter aussi : il y avait j1.1ges nommes par lui. · 
nocidaire Pol Pot Ieng deja eu des juristes etran- Meme interpretation du Cam­
Sary". gers : trois (Cuba, Japon bodia Daily (30.9) : Kofi An­
Un volume de 355 pages et Etats-Unis) avaient fait nan aurait "repete la fosition 

bl . . - Ph p h des de.clara~;ons. Et deux de l' ONU que le seu proces 
pu le a nom en en "" cr•edible serait un proces de 
1990 par "un groupe de (Syrie et Etats-Unis), style international avec une 
juristes cambodgiens" avaient avec deux colle- majorite de juges nommes par 
donne I' essen tiel des gues cambodgiens, plaide l ' ONU". 
docume n ts de ce proces : la defense des accuses 
acte d' a ccusation, depo- Differences probables en­
sitiori.s d es temoins, rap- tre le nouveau proces et 
ports d' enquetes, requisi- celui de 1979 : 
toire, interventions des ju- - il pourrait y avoir plus d'. 
ristes etrangers, plaidoi- inculpes que les deux 
r ies, jugement du tribu- seuls Pol Pot et !eng Sary; 
nal. - sans dou te plus de 9 
Ce proces (qui s' etait con- temoins; 

.· ..... : .. '.. ' 

- des rapports d' enquete 
sans doute plus nourris 
parce que la connaissance 
de la periode Pol Pot a 
beaucoup progresse; 

une autre difference 
importante pourrait etre : 
la responsabilite de la 

Selon cette version; il y aurait 
done· quasi-rupture entre le 
Secretaire general de I' ONU 
et le gouvernement camhod- · 
gien, si ce n' est que le Cam­
hodge et reste ouvert au dia­
logue. 
Selon une autre interpreta­
tion, il y aurait encore place 
pour bien des compromis. 
Dans I' interview ci-dessus de 
M. Om Y entieng il apparait 
clairement qu' il n' y a aucune 
opposition definitive entre I' 
ONU et Ia pos!tion du Cam­
hodge, que le choix exprime 
par Hun Sen, conforme aux 
"principes de Ia justice uni­
verselle", est conforme ··aussi 
aux souhaits de Kofi Annan : 
proces selon Ia loi nationale, 
respect de Ia souverainete des 
pays, et que I' on ne perde pas 
de temps en discussions. 
II aurait ete convenu, selon le 
compte rendu du journal Ba­
hong (20. 9), que le departe­
ment des Affaires politiques 
de I' ONU etudierait Ia posi­
tion cambodgienne et en dis­
cuterait avec le negociateur 
cambodgien Sok An. 
A Ia suite de quoi, !e. Cam­
hodge aurait decide de suivre 
son chemin sans attendre 
davantage. 
II n' y aurait done aucune rup­
ture. • C.n. 

Chine, fortement· sou­
lignee au proces de 1979, 
pourrait etre cette fois 
plus estompee. 
Mais bien sur, le futur 
proces reste tres large­
ment imprevisible. 

C.n. 
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ME :J>IAS 
contrebande 

Selon un rapport non rendu 
public, Ia contrebande ferait per­
dre a I' Etat de 2 a 3 millions de 
dollars par an, et selon un grou­
pe d' experts financiers le chif­
fre reel atteindrait 1 0 millions de 
dollars par mois. 
La contrebande de carburant 
representerait a elle seule 800 
OOO.dollars par mois, a reconnu 
le ministre des Finances Keat 
Chhon, qui a fait fermer 20 des 
29 points de passage habituels 
du carburant de contrebande a 
Ia frontiere tharlandaise. 
A mesure que diminue Ia con­
trebande de biens de consom­
mation, celles des carburants 
augfnente, notamment aux pas­
sages de Soeung·Trakuon et de 
Parlin, disent des responsables 
des Douanes. 16 camions de 
fuel passent ainsi en moyenfle 
chaque jour. A cela s' ajoutent 
les passages de petites quan­
tites. 
Les coupables sont souvent des 
q,_fficiers superieurs PPC, sur­
tout de Ia Region 5. II y a sou­
vent des querelles entre soldats, 
certains. assurant Ia protection 
du trafic. 
Les douaniers n' osent pas ar­
reter les cam ions de plus de 1 0 
000 litres. S' ils le faisaient, dis­
ent-ils, on leur couperait Ia tete, 
au on leur tirerait 1.0 ou 20 bal­
les avant que Keat Chhon ou 
Hun Sen ne viennent a leur se­
cours. 

Le fuel est achete 800 riels le 
litre en Tha"ilande et revendu a 
Kompong Thorn, Kompong 
Cham, Phnom Penh 1 00 a 1200 
riels le litre. 
[d' apres Moneaksekar Khmer, 
21.9., trad. The Mirror] 

Un "mouvement 
des Khmers libres" 

Le "mouvement des Khmers li­
bres"' cree en 1998 lorsque 
Hun Sen a refuse d' integrer un 
groupe de rebelles dans les 
forc::es gouvernementales, se 
propose de renverser le com­
munisme au Cambodge, com­
me veut le faire au Vietnam le 
"mouvement des Vietnamiens 
libres". II compte sur I' aide des 
republicairis americains quand 
ils auront gagne les elections 
presidentielles de 2000. En at­
tendant, selon son leader "Ken" 
le mouvement, situe dans Ia 
province tharlandaise de Trat, 
est rejoint par d' anciens 
khmers rouges. Le leader "se 
fera connaitre publiquement fin 
decembre en Tha"ilande, et I' on 
sera surpris de son identite veri­
table". 
[d' apres Udom Katte Cheat, 
13.9., trad. The Mirror] 
Le prince Ranariddh, president 
du Funcinpec, et president de I' 
Assemblee, a declare le 29 sep­
tembre qu' il est absolument op­
pose au mouvement des 
Khmers libres, qui sont anti­
royalistes, et que tout membre 
du Funcinpec qui aurait des 
liens avec ce mouvement serait 
aussit6t exclu du parti. tes plus 

recentes revendications du 
mouvement des Khmers libres 
concerneraient _ les frontieres. 
Son slogan serait: "pour le terri­
toire national, pour Ia protection 
des droits de I' Homme et con- . 
tre Ia corruption". 
[d' apres Rasmei Kampuchea, 
30.9, trad. The Mirror]. 

et un "mouvement du 
Vietnam libre" 

Depuis I' epoque de I' UNTAC 
existe au Cambodge un 
"mouvement du Vietnam libre". 
II a ete disperse il y a plusieurs 
annees, avec I' arrestation de 
ses leaders, y compris de Viet­
namiens-americains et d' Ame­
ricains. 24 auraient ete deportes 
au Vietnam et y auraient, a I' 
epoque, ete condamnes a 3 a 
20 ans de prison. Les Viet­
namiens ant tres peur du mou­
vement, c' est pourquoi ils ren­
forcent leurs reseaux de surveil­
lance au Cambodge et surtout a 
Phnom Penh. II y aurait encore 
actuellement beaucoup d' 
agents vietnamiens dans Ia po­
lice et I' armee. 
Une centaine de membres du 
mouvement se sont rassembles 
dans le nord-ouest du Cam­
badge, pres de Ia frontiere 
tha'ilandaise , vers Ia mi­
septembre. 
Dans une recente lettre au vice­
Premier ministre Sar Kheng, le 
representant de I' ONU pour les 
droits de I' Homme T. Hammar­
berg dit que, selon de nom­
breux temoins, Ia police munici­
pale de Phnom Penh a arrete 
fin aoOt Vu Due Sinh, leader 

• Specialistes .en alerte prets a intervenir sur simple appel. 
• Ligne telephonique dediee. 
• Service de nuit en coordination avec Ia police. 
• Intervention immediate sur les lieux de !'accident. 
• Assistance a Ia redaction du constat. 

suppose du mouvement du. 
Vietnam libre, dont on est 
depuis sans nouvelles. T. Ham­
marberg rappelle que Ia Con­
vention sur les droits de I' 
Homme dont le Cambodge est 
signataire interdit de deporter 
Vu Due Sinh au Vietnam. 
[d' apres Moneaksekar Khmer, 
23.9., trad. The Mirror]. 

drogue 
Le temps n' est pas encore 
venu de reveler le nom de trafi­
cants de drogue que nous 
avons reperes, pour I' Instant 
nous ne pouvons rien contre 
eux, ils pourraient etre dan­
gereux, a declare le general 
Skadavy, conseiller de I' Auto­
rite nationale contre Ia drogue. 
Mais nous avons une liste de 
noms. II y a parmi eux des 
"okhnas" (titre honorifique), des 
personnes riches, des officiers 
superieurs de Ia police, et des 
responsables de Ia lutte contre 
Ia drogue qui facilitent le pas­
sage de Ia drogue a Ia frontiere, 
a Koh Kong, Santeay Mean­
chey, Stung Treng, Sihanouk­
ville ... 
Les traficants paient Ia police et 
les tribunaux pour qu' ils fer­
ment les yeux, de sorte que Ia 
drogue entre facilement au 
Cambodge. ·t_e general Skadavy 
estime que Ia vente de tablettes 
d' amphetamines et d' ecstasy 
au cambodge a double en un 
an. Principaux utilisateurs les 
adolescents, les etrangers, les 
ouvriers de Ia Confection. 
[d' apres Sethakech Neung 
Chivit. 27.9, trad The Mirror] 

• Service Gratuit, dans Ia lignee des garanties offertes par lndochine Insurance. 
"..fa~ du -plM lfyd ed ~ Ia ~."! 
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